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Pas rancunier, Polanski revient à Zurich
FESTIVAL DU FILM • Le réalisateur viendra chercher le prix qu’il n’avait pas pu recevoir 
en 2009, pour cause d’arrestation. L’Office fédéral de la justice assure qu’il ne risque rien.
ARIANE GIGON, ZURICH 

Il ose: le réalisateur Roman Po-
lanski, 78 ans, reviendra à Zurich
le 27 septembre, deux ans après
son arrestation pour une affaire
de mœurs survenue aux Etats-
Unis en 1977 et alors qu’il avait,
sa vie durant, voyagé dans de
nombreux pays du monde – ex-
cepté les Etats-Unis – sans avoir
jamais été arrêté. L’auteur de
«Tess» et du «Pianiste» viendra
chercher la récompense pour
l’ensemble de sa carrière qui
l’attend depuis deux ans, pour la
plus «grande fierté» de la direc-
tion du festival, selon le 
communiqué de ce dernier. 

Manifestement, le réalisateur
ne garde pas rancune au festival
pour sa «mésaventure», qui lui a
valu trois mois d’emprisonne-
ment dans le canton de Zurich
puis sept mois d’assignation à ré-
sidence dans son chalet de
Gstaad, jusqu’à sa libération, la
Suisse rejetant la demande d’ex-
tradition américaine, le 12 juillet
2010.

«Roman Polanski savait que le
festival n’y était pour rien et il est
toujours resté en contact avec les

directeurs», explique Beat Glur,
porte-parole de la manifestation.
«Il a d’ailleurs été question de lui
apporter sa récompense à Gstaad
ou à Paris. Nous sommes évi-
demment très heureux qu’il vien-
ne à Zurich pour la recevoir.» 

Début septembre, le cinéaste
avait choisi de ne pas se rendre en
Italie, qui a un accord d’extradi-
tion avec les USA, pour la Mostra
de Venise, où son dernier film était
projeté. En revanche, il y a
quelques jours, il a assisté aux

obsèques d’un ami réalisateur à
Varsovie. Les faits pour lesquels
les Etats-Unis le recherchent sont
prescrits en Pologne et il ne risque
rien en France, qui n’extrade pas
ses ressortissants. 

Roman Polanski risque-t-il une
nouvelle arrestation en Suisse?
Son avocat zurichois, Lorenz
Erni, préfère ne pas dire si le
cinéaste a demandé des garan-
ties. Mais l’Office fédéral de la
justice (OFJ) est formel: «Après la
décision du Département de jus-
tice et police de juillet 2010 de ne
pas extrader Roman Polanski aux
Etats-Unis, il est clair que le réali-
sateur n’est plus recherché en
vue d’une arrestation et d’une ex-
tradition», répond Folco Galli,
chef de l’information de l’OFJ.

Roman Polanski lui-même
ne donnera aucune interview à
Zurich, a précisé le festival.
Quant au film surprise projeté en
première mondiale le soir de la
réception en son honneur, on sait
juste qu’il ne s’agira pas de «Car-
nage», son dernier film, qui a déjà
eu droit à sa première mondiale,
précisément lors du festival de
Venise. I

Roman Polanski sera au Festival du film de Zurich le 27 septembre
pour recevoir un prix pour l’ensemble de sa carrière. KEYSTONE

Les femmes exclues
du cortège à Zurich
Certains jours, on se demande si les 
calendriers de la maison et des ordinateurs
sont bien réglés et si on ne serait pas le 
1er avril, au lieu d’un jour de septembre. Cet-
te semaine, la nouvelle dans le journal res-
semblait à un de ces poissons printaniers: les
femmes sont à nouveau exclues du cortège
des corporations, le Sechseläuten, à Zurich,
défilé mondain et bourgeois où les VIP de
toute la Suisse viennent se montrer.
L’association des corporations – exclusive-
ment masculines – a refusé d’accorder un
droit de présence permanent à la société «zu
Fraumünster», invitée pour la première fois
au sein du cortège en avril dernier, après
avoir dû marcher une demi-heure avant le
cortège principal pendant des années (et de-
mander, pour ce faire, une autorisation de
«manifester» à la police).

Si la corporation des femmes se dit «sur-
prise et déçue», d’autres approuvent ces
«petites îles d’inégalité» et ce crochet à la
«fureur égalitaire», comme ce journaliste du
«Tages-Anzeiger», appenzellois d’origine
qui précise avoir défendu le droit de vote
des femmes dans son canton, mais qui, ici,
juge bon de conserver «une touche colorée
d’origine». Pourquoi ne pas réexclure les
filles de la fête des écoliers tireurs, le «Kna-
benschiessen», qui vient d’avoir lieu? Mani-
festement, certains résisteront jusqu’au
bout à la modernité pourtant si vivante de
Zurich. ARIANE GIGON

Sous-munitions dans le viseur
ARMEMENT • Le Conseil des Etats approuve l’interdiction des armes à sous-munitions.
Si le National confirme, la Suisse devra détruire son important stock dans les huit ans.
MICHAËL RODRIGUEZ

Tristement célèbres depuis la
guerre du Vietnam, les armes à
sous-munitions devraient être
bientôt prohibées par la Suisse. Le
Conseil des Etats a approuvé hier
la ratification de la Convention
d’Oslo, qui interdit l’usage, la fa-
brication et le commerce de ces
explosifs. Fait remarquable, il a
pris cette décision à l’unanimité.
Lors de la procédure de consulta-
tion, l’UDC s’était pourtant op-
posée à l’interdiction et le PLR
avait émis de sérieuses réserves.

Si la Chambre du peuple suit
la tendance, la Suisse sera tenue
de détruire son stock de sous-
munitions dans les huit ans, avec
une possible rallonge de quatre
ans. «L’emploi des armes à sous-
munitions a des conséquences
humanitaires particulièrement
lourdes», a souligné hier la mi-
nistre des Affaires étrangères, Mi-
cheline Calmy-Rey. Le tir de ces
engins libère un essaim de
bombes de petit calibre, qui pro-
voquent des ravages sur plu-
sieurs hectares. Beaucoup n’ex-
plosent pas en percutant le sol et
sèment la mort dans les popula-
tions bien après la fin des
conflits.

Convention d’Oslo 
L’armée américaine avait fait

un usage massif des armes à sous-
munitions durant la guerre du
Vietnam. Plus récemment,
l’OTAN en a employé au Kosovo
(1999), les Etats-Unis en Irak
(2003) et Israël au Liban (2006).
Ce dernier conflit a relancé les
discussions internationales en
vue d’une interdiction, débou-
chant sur la Convention d’Oslo en
2010. La Suisse serait le 62e pays à
la ratifier, alors que 109 Etats l’on
signée mais pas encore ratifiée.
Les plus gros producteurs d’armes
à sous-munitions – Chine, Etats-
Unis, Inde, Israël et Russie 
notamment – font bande à part.

Les conséquences pour la
Suisse? Elles sont loin d’être insi-
gnifiantes, car les arsenaux helvé-

tiques regorgent d’armes à sous-
munitions. «Il y en a des cavernes
pleines», confie en marge du dé-
bat le sénateur Bruno Frick
(pdc/SZ), président de la Com-
mission de la politique de sécu-
rité. «L’artillerie suisse n’a que ça,
en tout cas à 98%.»

Fournisseur israélien
Ces engins ont tous été

achetés entre 1991 et 1999 pour
652 millions de francs à la société
Israel Military Industries (IMI),
qui n’est autre qu’un fournisseur
de l’armée israélienne. Selon la
loi, l’importation de matériel de
guerre ne doit pas contrevenir au
droit international et aux intérêts
du pays. En l’occurrence, les auto-
rités suisses ont estimé que ces
critères étaient respectés, indique
Simon Plüss, responsable du dos-
sier au Secrétariat à l’économie.

La Ruag, l’entreprise d’arme-
ment de la Confédération, a fabriqué
certaines pièces des munitions
achetées à IMI, et procédé à leur as-
semblage. Mais elle n’en a pas ex-
porté, précise le porte-parole Jiri
Paukert. La plupart de ces armes arri-
veront à leur date limite de conserva-
tion dans les dix à quinze ans. L’inter-
diction ne fera donc qu’accélérer leur
destruction, prévue intégralement
en Suisse.

Certains types de sous-muni-
tions resteront toutefois auto-
risés, comme les armes dites «in-
telligentes», équipées d’un
système de guidage. Lors de la né-
gociation de la Convention d’Os-
lo, la Suisse avait milité en faveur
de ces exceptions.

Artillerie «castrée»
Reste que certains, au sein de

l’armée notamment, font grise
mine. Sans sous-munitions, l’ar-
tillerie suisse ne sera plus qu’un
«taureau castré», admet Bruno
Frick. C’est pourquoi le Conseil
des Etats a chargé hier le Conseil
fédéral de présenter d’ici à fin
2013 un rapport sur l’avenir de
l’artillerie. Avec peut-être, à la clé,
l’achat de nouvelles munitions. I

En 2006, des armes à sous-munitions ont encore été utilisées au Liban. KEYSTONE

LE NERF DE LA GUERRE SERA TOUCHÉ
La modification de la loi sur le maté-
riel de guerre, qui va de pair avec la
ratification de la convention, com-
porte aussi un volet financier. Les
investissements dans le secteur des
sous-munitions seraient désormais
prohibés. Idem pour les transactions
indirectes (placements, achat d’ac-
tions) «si le but visé est de contourner
l’interdiction du financement direct».
«Cela sera impossible à prouver», cri-
tique Paul Vermeulen, fondateur de
Handicap International. Ce dernier
espère que le National corrigera le tir
en biffant cette condition. Il se réjouit
toutefois du signal donné par la
Suisse, «un exemple pour les autres
Etats.»

Autre bémol: les investisseurs fau-
tifs ne pourront être punis que s’ils
ont agi en connaissance de cause.

Pour que l’interdiction ne reste pas
lettre morte, la Suisse devrait donc
«contribuer activement à établir
un répertoire international et
public des entreprises qui produi-
sent ces armes», a plaidé hier au
Conseil des Etats Liliane Maury
Pasquier (ps/GE).

Un rapport publié en juin dernier par
des ONG accusait UBS et Credit
suisse d’avoir investi en 2009 des
dizaines de millions de dollars dans
des entreprises fabriquant des sous-
munitions. Les deux grandes banques
ont assuré que des directives internes
émises en 2010 prohibent désormais
ces investissements. Selon le rapport,
elles ont toutefois continué à acheter
des actions après cette date, pour
plus de 150 millions de dollars dans le
cas d’UBS. MR

EN BREF

SANTÉ

Pénurie d’infirmiers
La Suisse aurait besoin chaque
année de quelque 5000 diplômés
en soins infirmiers supplémen-
taires. La 9e Conférence nationale
de la Croix-Rouge suisse était
consacrée à ce thème hier à
Berne. Constat: on ne peut se
satisfaire du simple recrutement
de personnel étranger. A l’heure
actuelle, plus d’un tiers du per-
sonnel de santé en Suisse est de
nationalité étrangère et cette
main-d’œuvre contribuera long-
temps encore à soutenir notre
système de santé. ATS

LIBYE

L’ONU autorise le déblocage
de 350 millions de francs
Le Conseil de sécurité de
l’ONU a autorisé le déblocage
de 350 millions de francs du ré-
gime libyen déchu gelés par la
Suisse. Berne va pouvoir enga-
ger ces fonds pour des objectifs
humanitaires, a indiqué hier à
l’ats le Secrétariat d’Etat à l’éco-
nomie (SECO).

«La demande de la Suisse
concernant ces 350 millions de
francs a été approuvée au dé-
but de la semaine par le Comité
des sanctions du Conseil de sé-
curité», a déclaré la porte-paro-
le du SECO Marie Avet, confir-
mant une information obtenue
à New York par l’ats.

Ces fonds ne doivent pas
être versés au Conseil national
de transition (CNT), l’organe
politique des rebelles qui ont
provoqué la chute de Mouam-
mar Kadhafi, mais à des organi-
sations humanitaires libyennes
ou internationales.

Berne n’a pas encore décidé
quels seront les bénéficiaires.
«Nous examinons actuelle-
ment à quelles organisations
l’argent sera remis», a souligné
Mme Avet. La décision sera prise
par le SECO et le Département
fédéral des affaires étrangères
(DFAE).

Les fonds concernés pro-
viennent exclusivement d’entre-
prises d’Etat libyennes et pas du
dirigeant libyen déchu Mouam-
mar Kadhafi ou de son entoura-
ge. La présidente de la Confédé-
ration Micheline Calmy-Rey
avait annoncé le 1er septembre,
lors d’une conférence interna-
tionale sur la Libye à Paris, que la
Suisse avait soumis une deman-
de d’exemption à l’ONU afin de
débloquer 350 millions de francs
«en possession ou sous contrôle
d’entités publiques libyennes»
pour les remettre «au seul profit
du peuple libyen et dans les
meilleurs délais». La semaine
passée, l’ambassadeur de Suisse
auprès des Nations Unies à New
York Paul Seger avait de son côté
souligné que la Suisse est le seul
pays à avoir fait cette demande
en précisant la destination des
fonds à débloquer. L’argent 
gelé en Suisse ne doit être utilisé
qu’à des fins humanitaires, a-t-il
insisté.

La Confédération avait gelé en
février quelque 650 millions de
francs sur la base des sanctions
édictées par les Nations Unies. 

ATS
Lire également en page 9


